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Rapport des recommandations émises par la société civile dans le cadre des Assises contre le 

racisme  
 
La lutte contre toutes les formes de racisme ne relève pas d’une posture ou d’un « supplément 
d’âme » mais constitue bien le fondement même du vivre-ensemble de notre pacte social et 
démocrate. Il ne s’agit pas de seulement lutter contre des fléaux qui détruisent des parcours, 
des vies, mais bien de porter un projet de société qui donne à chacun et chacune les mêmes 
chances et droits, sans distinction aucune.  
  
Pour ce faire, nous devons être clairvoyants et réalistes. Pour apporter des réponses pérennes 
et structurelles à un problème donné, nous devons pouvoir porter un regard critique, sans 

tabou, tant sur notre passé que sur notre présent, afin de construire un futur meilleur basé sur 

l’égalité des chances et des possibles. Pour la première fois au sein du Parlement bruxellois, de 
larges auditions ont été menées afin de dresser un état des lieux du racisme et de 
l’antisémitisme à Bruxelles. De nombreux experts et expertes ainsi que des actrices et acteurs 
de terrain ont été entendus. 
 
Le rapport ci-présent reprend l’ensemble des recommandations émises par toutes les 
personnes auditionnées (y compris les retours des associations lors de la présentation des 
rapports en séance plénière) lors des assises contre le racisme. Celles-ci se sont déroulées du  
29 avril 2021 au 9 novembre 2021. 
 
Diverses recommandations ont été formulées sur base des différents rapports d'auditions des 
6 panels :  

 Panel 1 (Statistiques, données, études et objectivation des constats) - Commission de 
l'égalité des chances et des droits des femmes par Mme Leila Agic  

 Panel 2 (Logement) - Commission du logement par Mme Zoé Genot  

 Panel 3 (Économie, emploi et fonction publique) - Commission des affaires 
économiques et de l’emploi par Mme Soetkin Hoessen et M Emmanuel De Bock  

 Panel 4 (Espace public et mobilité) - Commission du développement territorial par 
Mme Isabelle Pauthier  

 Panel 5 (Prévention et sensibilisation) - Commission de l'égalité des chances et des 
droits des femmes par Mme Khadija Zamouri  

 Panel 6 (Affaires Sociales, santé et accès aux services) - Commission de la Santé et de 
l'aide aux personnes par Mme Delphine Chabbert et Mme Viviane Teitelbaum  

 

Le présent rapport reflète de manière synthétique les recommandations faites par les 
intervenantes et intervenants émanant de la société civile et des experts et expertes, ainsi que 
l’amorce de débat avec le parlement en commissions. Il n’est en aucun cas une proposition de 
recommandations émanant des parlementaires. 

Ces recommandations formulées dans le cadre des auditions couvrent un large champ de 
compétences et sont très diverses sans être nécessairement cohérentes entre elles. Elles ne 
font pas nécessairement consensus au sein de la société civile, ni chez les experts, ni au sein 
de notre assemblée, mais nourrissent le débat. Certaines recommandations posent 
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probablement des questions de faisabilité, de proportionnalité au but visé, par rapport à 
d’autres principes ancrés dans notre constitution et législation, ou qui font débat entre 
différentes visions de sociétés dans une démocratie. D’autres recommandations touchent à 
des thématiques qui seront abordées prochainement dans d’autres commissions et auditions 
au sein des parlements bruxellois comme la neutralité ou sont déjà en cours comme dans le 
cadre de la réflexion sur la décolonisation de l’espace public. Toutes nourrissent toutefois ce 
débat et traduisent une volonté commune, très largement partagée, de mieux mener et 
intensifier la lutte contre toutes les formes de racisme dans notre région.  

 
1. Demandes générales à tous les niveaux de pouvoir : 

 
Général : 
 

- Insister sur l’importance de la création du lien intergénérationnel et l’ouverture à 
autrui ; 

- Insister sur l’importance de pouvoir organiser des échanges afin de dégager des 
consensus et veiller à ce que la diversité des courants philosophiques et politiques soit 
représentée dans les délibérations et les orientations des politiques publiques ; 
 

- Adopter une approche antiraciste intersectionnelle tant lors des pratiques de 
monitoring que dans l'élaboration et de la mise en œuvre de politiques publiques à 
travers le Plan interfédéral de lutte contre le racisme ; 

- Adopter une approche universaliste comme outil de lutte contre le racisme et les 
préjugés.  

- Lutter contre les crimes de haine et le hate speech au sein de l'espace public ; 

- Lutter contre le Patriarcat ; 

- Poursuivre le travail engagé dans la Résolution relative à la décolonisation de l’espace 
public. 

- Mener un débat de clarification des thèmes et des concepts et en particulier le racisme 
institutionnel, structurel, sur la notion de diversité, de l’antisémitisme actuel, sur 
l’association entre race, culture et religion et la portée de l’universalisme et du 
différentialisme ; 

- Promouvoir l’accompagnement, par les ASBL d’environnement urbain, des habitants 
des quartiers populaires à participer aux réunions des Commissions de concertation 
qui permettent d’agir sur l’évolution de son environnement ; 

- Lutter résolument contre l’antisémitisme ; 

 
 
Racisme structurel 
 

- Il faut être vigilant à la manière d’interpréter le racisme au sein d’une entreprise, un 
secteur ou un domaine de la vie en société en prenant en compte la nature structurelle 
de ce dernier ; 
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- Étudier la discrimination sous sa forme de discrimination horizontale ; 
 

 
Statistiques 
 

- Insister sur la nécessité de connaissances scientifiques et de renforcement les outils 
statistiques, notamment via l'Institut bruxellois de statistique et d'analyse IBSA) pour 
donner des outils de recherche et de contrôle afin de mieux combattre le racisme et 
l’antisémitisme sur le terrain ;  

-  
- Combiner les données qualitatives et quantitatives avec des méthodologies de 

sondage ou des analyses de base de données administratives qui permettent une 
analyse plus fine des mécanismes en présence ; 

- Rendre l’extraction des données statistiques plus efficace et plus régulière afin d’aider 
à la prise de décision ; 

- Assurer la mise en œuvre de l’EPU « l’examen périodique universel » dans lequel la 
situation des droits humains est examinée pour chaque État membre des Nations 
Unies. 

- Assouplissement des conditions préalables imposées à l’inspection régionale pour 
organiser des tests de discrimination ; 

- Simplification du test, notamment par le biais de la numérisation ; 
 
 
Police 
 
- Sensibiliser et former les acteurs de terrain qui jouent un rôle déterminant et 

d’intermédiaire : la Federal Computer Crime Unit, la cellule « Cyberhaine », les autres 
associations actives dans la lutte contre le racisme, les zones de polices (commissariats), 
le milieu judiciaire, les responsables de maisons de jeunes, le personnel communal et les 
unités mobiles d’intervention ; 

- Antisémitisme : collecte de plaintes en collaboration avec les zones de police. Formation 
des policiers. 

 
 
Mise en œuvre  
 

- Veiller à ce que les décisions ou dispositifs législatifs soient beaucoup plus facilement 
praticables et objectivables sur le terrain ; 

- Analyser l’impact de la règlementation actuelle (notamment en ce qui concerne le test 
de l’égalité des chances) ; 

- Mettre en place un monitoring socio-économique de la fonction publique régionale et 
de la fonction publique locale ; 

- Insister sur l’importance de la définition des termes et clarifier les concepts qui 
découlent du racisme ; 

- Faire évoluer les définitions des concepts en fonction de l’évolution de la société.  
- Mettre en place une actualisation des concepts, que ce soit en matière 

d’antisémitisme et de racisme ; 
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- Effectuer un travail de sensibilisation et de prévention pour déconstruire les préjugés. 
Éduquer à la citoyenneté et encourager les jeunes à questionner le racisme. 

- Insister sur l’importance de connaitre l’antisémitisme sous toutes ses formes pour le 
combattre de manière efficace. Intégrer de manière concrète la spécificité de 
l’antisémitisme ; 

- Mettre en place de bonnes pratiques et faire en sorte que les informations circulent et 
soient partagées ; 

- Évaluer s’il est pertinent, et le cas échéant, réaliser un suivi des Assises de 
l'interculturalité de 2010 et de 2005 qui avaient proposé des approches concrètes, 
notamment à propos de la question du port des signes convictionnels. 

- Tester les recommandations dans le cadre d’un projet pilote afin de déterminer ce qui 
est possible dans le contexte belge ; 

 
 
 
 
 

2. Demande au Gouvernement fédéral de : 
 
Statistiques 
 
- Réformer la loi du 4 juillet 1962 sur les statistiques publiques afin de permettre une 

harmonisation avec la législation sur la protection des données personnelles. Réformer 
selon le principe, qu’il n’y a pas d’interdiction absolue de traiter ce type de données mais 
leur traitement doit être entouré de garanties strictes ; 

 
Police 
 
- Modifier la loi sur la fonction de police afin d’y inclure une interdiction explicite de la 

discrimination directe et indirecte sur base d’un des critères protégés et interdire 
explicitement le profilage ethnique ; 

- Concrétiser ces règles par des directives claires sur la manière pour la police de faire son 
travail en minimisant le risque de discrimination et d’arbitraire ; 

- Instaurer un standard plus clair de soupçon raisonnable afin que l’activité de la police 
puisse s’exercer sur la base de critères objectifs ; 

- Renforcer l’accompagnement des personnes discriminées et un soutien par des référents 
qui peuvent mener le travail de réflexion sur l’intégration de l’égalité des chances dans les 
différentes actions ; 

- Réformer le code de déontologie de la police afin d’y instaurer un enregistrement 
systématique des contrôles de police et une information systématique de la personne 
contrôlée sur le motif du contrôle et la remise d’un récépissé de contrôle ; 

- Améliorer les mécanismes de plaintes en facilitant les démarches, et en associant les 
organisations de la société civile qui luttent contre les discriminations raciales ; 

- Mettre en place des cellules de surveillance des médias, et des réseaux sociaux concernant 
les incitations à la haine, et les pratiques discriminatoires ; 
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- Renforcer les services de police dans la prise en charge des victimes de racisme et de 
discriminations, ainsi que de collaborer avec les organisations de la société civile qui 
luttent contre les discriminations raciales; 

- Assurer la mise en application correcte du COL 13/2013 par les services de police, avec un 
contrôle régulier des chefs de police au sein des commissariats ; 

- Revoir les formulaires de plaintes cadrant l’accueil des victimes de pratiques 
discriminatoires par les policiers afin d’intégrer plus de précision les différents types de 
crimes de haine (homophobie, racisme, antisémitisme, négro-phobie, anti-arabes, 
asiaphobie,) envers les différentes communautés dans le but d’affiner la base de données 
de la police ; 
 
Sensibilisation 

 
- Renforcer la cellule  de Veille et continuer via tous les supports écrits et numériques afin 

d’informer et de sensibiliser sur la question du racisme et de l’antisémitisme ; 
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Profilage ethnique 
 

- Renforcer l’interdiction légale du profilage ethnique par une interdiction plus explicite que 
la couverture offerte par la législation anti-discrimination ; 

- Mettre en place un système de reçu indiquant le motif du contrôle de police qui est donné 
à la personne contrôlée ; 

- Évaluer l’introduction des bodycams et leur mise en œuvre sur des policiers exerçant dans 
l’espace public, ainsi que les modalités de poursuites pour comportement discriminatoire 
prouvé par bodycampro; 

- Promouvoir la lutte contre le profilage ethnique et le délit de faciès ; 

- Lutter contre les phénomènes d'image négative des quartiers et des écoles et soutenir le 
renforcement de l'encadrement dans les écoles dans les quartiers populaires ; 

- Prendre en compte la subjectivité du rapport de domination. Il est important d’écouter les 
minorités lorsqu’elles expliquent les raisons pour lesquelles elles se sentent infériorisées 
et ne pas parler en leur nom 

- Développer des mécanismes de protection des personnes minorisées dans les minorités. 

 
La loi Moureaux 

 
- Revoir la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou 

la xénophobie (‘la loi Moureaux’) afin renforcer la législation visant à lutter contre les 
pratiques racistes et discriminatoires ; 

- Réviser la loi Moureaux afin de sanctionner l’opinion raciste, et pas seulement l’incitation 
à la haine ; 

 
« Sans-papiers » 

 
- Travailler à l’octroi de titres de séjour et de permis de travail pour les sans-papiers ; 

- Encourager les jeunes nouveaux arrivants à apprendre des langues, en particulier le 
français et le néerlandais ; 

- Insister sur l’importance du parcours d’intégration 

- Inclure un accès à l’emploi dans la politique d'accueil pour ceux.celles qui viennent 
s'installer en Belgique; 

- Ouvrir l’accès à la formation aux sans-papiers ; 

- Abroger l’article 4, § 2, de la loi de 1999 empêchant de considérer comme recevable un 
dossier pour un permis unique, introduit par un patron qui aimerait recevoir l’autorisation 
d’occuper un travailleur étranger, fût-il sans papiers ; 

- Revoir la manière dont la directive sanctions a adapté la loi du 11 février 2013, une loi qui 
devait prendre en considération l'article 13.4 de la directive sanctions ; 
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Secteur du travail 
 

- Relever les normes d’encadrement dans des secteurs cruciaux, et de revaloriser les métiers 
essentiels ; 

- Investir dans une inspection sociale performante, un accueil digne et volontariste des 
citoyens d’origine étrangère ; 

- Instaurer une autorisation de travail unique et dont la demande se fera à partir du 
territoire ; 

 
3. Demande au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de : 

 
Personnel et formation 

 
- Renforcer les moyens humains et les formations relative à la lutte contre le racisme dans 

les administrations et à Equal.Brussels ; 
- Former le personnel des maisons de repos et soins à des soins « sensibles aux cultures » ; 
- Fournir aux employeurs des outils pour soutenir l'apprentissage des langues sur le lieu de 

travail ; 

- Investir non seulement dans la formation elle-même, mais aussi dans les passerelles, pour 
promouvoir la mobilité des travailleurs entre secteurs ; 

- Travailler sur la formation initiale et continue des managers diversité, notamment par le 
biais d’un kit de formation de départ, un accompagnement continu des managers diversité 
et des formations sur différentes thématiques ; 

- Organiser des formations et des accompagnements pour garantir le bon investissement 
des membres des commissions d’accompagnement, de clarifier le mandat des membres 
des commissions d’accompagnement, limiter le nombre de membres des commissions 
d’accompagnement, et imposer une représentation de certains services comme les 
ressources humaines et la communication dans les commissions d’accompagnement ; 

- Prévoir plus de moyens pour les formations en matière de discrimination et de racisme en 
entreprise, notamment pour former les délégués syndicaux et les employeurs ou leurs 
représentants ; 

- Intégrer dans les formations de Bruxelles Formation, des modules sur le racisme, la 
discrimination de manière générale et les principes d’égalité de traitement ; 

- Informer, sensibiliser et former les employeurs et les recruteurs à la lutte contre le racisme, 
sans oublier l’éducation permanente ; 

- Former les intervenants sociaux qui travaillent sur ces politiques publiques, qui 
interviennent dans des contrats de quartiers, les doter de compétences qui leur 
permettent de lutter contre le racisme. ; 

- Former et sensibiliser les professionnels de la santé à l’accueil des patients dans une 

approche de vivre-ensemble, en vue de lutter contre les discriminations ethno-raciales 

dans le secteur de la santé ; 

- Considérer l’accès aux soins de santé et l’antisémitisme comme « un mal à panser » ; 
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- Positionner les managers diversité au niveau des ressources humaines ; 

- Examiner les moyens d’assurer l’attractivité de la fonction de manager diversité ; 

- Investir dans la validation des compétences et des acquis par l’expérience ; 

 
Police 

 
- Renforcer les formations en matière de lutte contre le racisme et des rencontres 

spécifiques notamment avec Unia ; 
- Renforcer la formation des magistrats dans la lutte contre les discriminations, et l’accueil 

des victimes ; 
- Mettre en place un monitoring étendu des activités de la police ; 
 

Logement 
 
- Construire de nouveaux logements publics qui permettront d’éviter qu’une série de 

personnes discriminées se retrouvent en difficulté sur le marché locatif privé ; 
- Renforcer le fonds de garantie locative pour faciliter l’accès au logement ; 
- Étudier les mécanismes utilisés en Flandre, comme la mesure d’urgence, créée à la suite 

de l’arrivée massive de réfugiés en 2015, qui prévoit la notification de logements 
temporaires1 ; 
 
Gens du voyage :  

- Résoudre le problème de manque d’espace plutôt à petite qu’à grande échelle car il est 
plus aisé de trouver des terrains de petite taille ; 

- Trouver, au moins, cinq sites d’au moins 1.000m2 pour l’hébergement des gens du 
voyage ; 

- Réoccuper le terrain de Haren comme un site résidentiel ; 
- Encadrer ces hébergements afin d’éviter des nuisances et assurer une bonne cohabitation 

entre les riverains et les gens du voyage qui habitent sur le terrain concerné ; 
- Limiter le nombre de places avec une participation des propriétaires et des habitants sur 

ces terrains pour empêcher les problèmes de surpeuplement pouvant être à l’origine des 
difficultés et des nuisances ; 

- Modifier l’article 191§3 du Code bruxellois du logement afin d’y prévoir un cadre légal 
renforcé pour les gens du voyage ; 

- Recourir aux acteurs publics ou semi-publics pour mettre à disposition des terrains pour 
les gens du voyage. Recourir au Fonds du logement et aux agences immobilières afin de 
maximiser les chances de réussite ; 

- Étudier la possibilité d’occuper de manière temporaire des terrains inoccupés 
actuellement qui sont destinés à d’autres enjeux ; 

- Créer une structure de gestion sociale qui permettra de définir un cadre de règles claires 
et  garantir qu’elles soient appliquées ; 

 
1 L’idée est que les personnes qui ont une chambre disponible au sein de leur appartement ou de leur maison 
puissent créer une nouvelle unité au sein de leur logement sans que cela ne pose des problèmes d’allocations 
sociales. 
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- Faire en sorte que des conventions d’occupation puissent être signées et qu’un budget 
spécifique puisse être prévu pour les gens du voyage afin de les accueillir dignement et de 
mettre en place des structures qui assurent le suivi ; 

- Renforcement des moyens de l’inspection, davantage de tests et davantage de logements 
et de terrains ; 

- Insister sur l’importance de mettre en œuvre les tests, les accentuer et les renforcer sur le 
marché locatif privé ; 

- Appuyer et renforcer les tests par les appels ou des enquêtes de client mystère  
- Mettre en place l’utilisation de la voie explicative, à travers des rappels des interdictions 

au secteur, en informant et en sensibilisant ; 
- Veiller à insister sur la nécessité de l’organisation de formations et de rencontres 

spécifiques notamment avec Unia ; 
- Mettre en place le recours progressif à la sanction ; 
- Prévoir des sanctions croissantes, selon la récidive, pouvant aller jusqu’à la suspension de 

l’agrément des agences immobilières ; 
- Augmenter le nombre d’inspecteurs ; 
- Promouvoir une politique fiscale qui touche au patrimoine immobilier afin de capter une 

partie de la rente foncière et agir sur le contrôle des loyers dans le secteur privé ; 

- Anticiper, dans les politiques publiques, le développement du télétravail et de la vacance 
immobilière qu'il induit ainsi que l'impact de ce nouveau paradigme sur la vie urbaine ; 

- Favoriser, dans les politiques publiques, l'amélioration du cadre de vie et de la qualité du 
logement dans tous les quartiers et les pourvoir également d'outils d'émancipation 
(équipements scolaires, culturels, sportifs, sociaux et de santé ; 

- Lutter contre la gentrification par la mise à disposition de logements publics ; 

 
Sensibilisation 

 
 
- Mettre à la disposition de tout public des analyses, des débats et des colloques dans une 

démarche d’éducation permanente ; 
- Développer des campagnes de sensibilisation pour dire que le service public est là pour 

accompagner et aider, et que la discrimination n’est pas une fatalité ; 
- Mener des campagnes de sensibilisation, de démantèlement des préjugés et 

d’amélioration de la visibilité à la diversité du monde juif et mener une campagne de 
sensibilisation dans les médias à la réalité de l’antisémitisme ; 

- Mieux faire connaître Actiris Inclusive service anti-discrimination et renforcer son rôle de 
production d’avis et de recommandations, mais également de sensibilisation aux 
questions de racisme et de discrimination ; 

- Impliquer systématiquement des personnes qui sont ciblées par les comportements 
racistes dans le processus de développement des campagnes de sensibilisation contre le 
racisme. Il faut non seulement une consultation à la fin du processus, mais aussi une vraie 
co-construction afin de donner la possibilité aux habitants des quartiers discriminés 
d’exercer une emprise sur la fabrication des images qui les délégitiment et les 
disqualifient ; 
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Espace public 
 
- Promouvoir la diversité au sein des comités de rédactions médias régionaux bruxellois ; 
- Renommer les noms de rues et monuments afin de mettre en avant la diversité 

bruxelloise, en tenant compte de toutes les minorités qui ont participé au développement 
de la région ; 

- Renommer des noms de rue ou monuments pour attirer l’attention sur des résistants juifs, 
des artistes ou des enseignants – et pas seulement en tant que victime- qui ont contribué 
à la vie Bruxelloise. Montrer que les Juifs font partie du « nous » national ; 

- Assurer un quota annuel d’affichage public réservé à des campagnes de communication 
et d’information sur la lutte contre le racisme et les discriminations, notamment dans les 
transports publics ; 

- Multiplier et développer les contrats de quartier et contrôler l'accroissement de la valeur 
du foncier qui exclut. Il convient également de renforcer l'engagement des associations 
d'éducation permanente, des ASBL de première ligne, et des médiateurs culturels dans les 
politiques existantes, dont les contrats de quartier et les politiques de cohésion sociale, 
afin de renforcer la participation et la prise de parole des publics les plus fragiles ; 

- Développer des « contre-images » du monde et d’utiliser des outils qui permettent de 
donner l'opportunité aux jeunes d'imaginer l'espace qui les entoure, de se projeter dans 
la ville, de leur donner confiance en eux et en leur propre légitimité à aller dans d’autres 
espaces ; 

- Interdire l’affichage de publicité néfastes présentant des rôles stéréotypés dans l’espace 

public ; 

- Promouvoir des outils comme les cartes mentales, qui donnent l’opportunité aux jeunes 
et aux moins jeunes de s’approprier la ville à travers une légitimité renforcée à accéder à 
d’autres espaces que ceux où ils vivent ; 

- Renforcer l'effectivité des droits d'accès à la ville, y compris pour les populations 
invisibilisées et/ou considérées comme non légitimes à l'instar des personnes en séjour 
irrégulier 

- Mettre en place une politique inclusive en matière de construction des espaces publics. 
Cet objectif d’inclusivité doit être construit de manière intersectionnelle à partir des 
usager.e.s 

 
Décolonisation 
 
- Poursuivre une politique active de décolonisation dans tous les domaines politiques ;  

- Demander qu’une consultation systématique des acteurs reconnus pour leur engagement 
et leur expertise fassent partie du processus et des procédures du parlement ; 

- Promouvoir la représentativité de l’espace public et la reconnaissance de la colonisation 
comme un passé commun via la contextualisation des statues et des noms de rue mais 
également via l’introduction de noms dans l’espace public qui font référence à la 
contribution ou à la mémoire des personnes d’origine africaine ;  

- Mettre en valeur des jeunes Afrodescendants vivant en Belgique.  
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- Remettre en question les caricatures raciales, notamment dans le folklore ; 

- Travailler sur la transmission. Aider les enfants à comprendre de qui et de quoi ils sont les 
enfants ; 

 
Plan bruxellois de lutte contre le racisme 

 
- Assurer une évaluation complète des plans de lutte contre le racisme, et associer à cette 

évaluation les organisations de la société civile ; 
- Établir un comité de suivi du Plan de lutte interfédéral contre le racisme.  

-  Avancer sur des acquis, disposer d’un calendrier d’action et d’évaluation des actions ; 

- Valoriser le vécu des personnes avec une expérience migratoire. Valoriser l’implication 
systématique des acteurs de la société civile et des organisations antiracistes et la 
nécessité de tirer profit de leur expérience, ainsi que la création d’un avis consultatif de 
suivi (que ce soit au niveau du contenu des mesures que sur l’exécution des 
recommandations) ; 

 
Données en matière de santé 
 
- Commander une étude interdisciplinaire sur le problème de la santé publique en matière 

de discriminations ethno-raciales en région bruxelloise afin d’évaluer l’ampleur du 
problème, de disposer de donnés, et identifier les personnes et dégâts concernés, et en 
vue d’une reconnaissance du racisme comme crise de santé publique ; 

 
Aide Médicale Urgente 
 
- Modifier le nom en supprimant « Urgente », soit une dénomination « Aide Médicale » ; 
- Assurer l’uniformité des pratiques entre les CPAS ; 
- Harmoniser les soins de santé couverts par l’aide médicale ; 
- Garantir un délai convenable maximum pour l’enquête sociale ; 
- Permettre la couverture des soins médicaux pendant la durée de l’enquête sociale ; 
- Supprimer l’obligation d’un certificat médical AMU ; 
- Assurer l’information complète et compréhensible pour les personnes sans-papiers 

concernant leur droit à l’Aide médicale ; 
- Sensibiliser le corps médical quant aux bénéficiaires de l’AMU ; 
- Permettre aux bénéficiaires de l’AMU de choisir leurs prestataires de soins ; 
 
Accueil et droits des patients 
 
- Garantir l’accompagnement des patients lors de consultations médicales à des fins de 

compréhension linguistique et culturelle ; 
- Individualiser et automatiser les droits sociaux ; 
 
Maisons de repos et de soins 
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- Garantir des soins de santé ‘sensibles aux cultures ‘ au sein des maisons de repos et de 
soins ; 

 
Statistiques 
 
- Systématiser l’usage de la variable origine dans les statistiques du chômage et de l’emploi ; 

- Entrer le monitoring dans la pratique usuelle des statistiques produites de manière 
classique et à échéance régulière par view.brussels et par Actiris ; 

Testing 

 

- Renforcer les outils de contrôle afin de mener des contrôles de manière proactive ; 

- Organiser des campagnes de testing, mener des analyses des risques (audit et 
labellisation) ; 

- Augmenter les moyens alloués à l’inspection régionale afin qu’elle puisse mener à bien les 
tests relatifs aux discriminations à l’embauche et sanctionner de manière adéquate ; 

- Développer et simplifier les tests de situation relatifs aux discriminations à l’embauche, 
ainsi qu’aux CV anonymes ; 

- Réaliser des tests proactifs dans le secteur public comme privé, sans attendre de plaintes ; 

 

Diversité 
 

- Renforcer les plans de diversité et conditionner, pour toute entreprise, l’octroi d’une aide 
à l’embauche à la conclusion et à la mise en œuvre d’un plan de diversité ; 

- Faire en sorte que le secteur public soit un secteur exemplaire, qu’il ait un rôle 
d’exemplarité et de pionnier, et de mettre en pratique toute une série de préceptes en 
matière de diversité et de lutte contre les discriminations ; 

- Introduire des objectifs chiffrés et contraignants sur la base de l’origine dans les plans de 
diversité des entreprises publiques, locales et régionales ; 

- Encourager la mixité des profils sur la base de l’origine à tous les échelons de la hiérarchie ; 

- Mener une réflexion qui tienne compte des différentes sensibilités sur la diversité 
convictionnelle au sein des organismes d’intérêt public en Région bruxelloise ; 

- Renforcer les actions mises en œuvre au niveau sectoriel. Inciter les partenaires sociaux à 
mettre en œuvre des programmes d’action positive au niveau sectoriel en particulier dans 
les secteurs les plus dégradés du marché du travail (CV anonymes, tests de situation, et 
des moyens substantiels pour que les travailleurs puissent agir en justice contre les 
discriminations) ; 

- Relever les normes d’encadrement dans ces secteurs cruciaux et revaloriser les métiers 
dont on a découvert le caractère essentiel durant la pandémie ; 

- Mettre en place un outil de suivi régional de la diversité au sein de la fonction publique ; 
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- Imposer une politique de diversité contenant des clauses anti-discriminatoires, des plans 
de diversité et des objectifs chiffrés et intelligents à l’ensemble des secteurs ; 

- Fixer les plans diversité pour une durée de cinq ans et non plus deux ; 

- Augmenter les moyens de fonctionnement du comité régional de la diversité ; 

- Prévoir la formalisation des réunions plénières et des réunions entre managers de la 
diversité de manière plus opérationnelle (comité régional de la diversité) ; 

- Réformer les subsides diversité et de le lier à la mise en place effective d’un manager 
diversité, d’un plan d’action diversité et d’actions qui soient en lien avec les objectifs 
prioritaires du gouvernement ; 

- Instaurer une obligation de plan de diversité en entreprise, si l’entreprise reçoit des 
subsides publics ou surtout des aides à l’emploi ; 

- Renommer les managers diversité en "conseillers diversité » ; 

- Inclure systématiquement les conventions collectives de travail 38 et 95 du Conseil 
national du travail sur l’obligation de traitement égalitaire dans les plans diversité ; 

- Impulser et soutenir les actions positives des entreprises et établir une liste noire des 
mauvais exemples ; 

 

Collaboration 

 

- Travailler davantage, pour les services publics et les institutions, avec ceux et celles que 
l’on appelle « les experts du terrain », qui ont l’expérience du vécu, qui ne se retrouve pas 
dans un CV ou un diplôme ; 

- Réfléchir à des pistes de collaboration plus structurelle avec le monde associatif, qui est en 
contact avec les publics fragilisés. Prévoir des budgets et renforcer le rôle et l’expertise 
associatif directement en contact avec les publics concernés ; 

- Renforcer la collaboration avec les différents services, que ce soit en interne ou au sein 
d’Actiris, mais aussi avec les partenaires pour faire le relais ; 

 

Inclusion 

 

- Renforcer davantage l'accompagnement vers la garantie d’une solution et un emploi 
concret ; 

- Trouver des moyens originaux, créatifs, alternatifs, pour aller au plus près des publics les 
plus éloignés du marché de l'emploi ; 

- Mettre l'accent sur des actions positives et réalisables sur le terrain, proche de la pratique. 

- Présenter le travail indépendant comme une alternative équivalente à l'emploi et à 
l'insertion économique dans les processus d'insertion existants à Bruxelles ; 
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Évaluation 
 

- Développer des outils communs et intégrés pour l’évaluation du plan et le diagnostic ; 

- Etablir un catalogue d’actions communes transversales pour les institutions, mais aussi un 
catalogue dans lequel les institutions pourraient puiser plus facilement afin d’être 
soutenues dans la réalisation de leur plan d’actions ; 

- Faire un suivi, une veille des discriminations et rechercher de solutions pour le secteur par 
le biais d'avenants aux conventions sectorielles existantes au niveau bruxellois avec 
certains secteurs, notamment l'hôtellerie, le secteur de la construction et le secteur de 
l'électronique ; 

- Mettre en place des actions positives sur mesure et des rapports annuels intermédiaires 
pour assurer un meilleur suivi ; 

- Exiger un suivi des plans et des clauses en désignant, un ou une fonctionnaire spécialisé(e) 
dans chaque service ; 

- Etablir un diagnostic global au niveau de la fonction publique régionale et y intégrer 
différentes données qui relèvent à la fois de la gestion des ressources humaines, de la 
politique du bien-être, effectuer des analyses thématiques ; 

 

Sanction 

 

- Doter l’inspection du travail de pouvoirs plus étendus en matière de lutte contre les 
discriminations ; 

- Revoir le mécanisme des sanctions pour aller graduellement des sanctions temporaires 
aux sanctions définitives ; 

- S’appuyer sur l’expertise des différents acteurs (Unia, Actiris et l’Institut pour l’égalité des 
femmes et des hommes) pour voir comment agir concrètement pour proposer au 
gouvernement de nouvelles mesures d’actions positives ; 

 

Signalement 

- Ne pas se limiter à l’enregistrement des plaintes, mais détecter également les risques, 
mener des actions préventives et correctives ; 

- Mettre en place un service d’écoute et un point de contact spécifique pour les agents des 
services publics ; 

- Définir une procédure spécifique en cas de signalement interne pour les agents des 
services publics ; 

- Redynamiser le recours aux services prévus par la convention avec Unia et l’Institut pour 
l’égalité des femmes et des hommes (IEFH) ; 

- Améliorer la protection contre les représailles suivant le signalement d’actes ou propos 
racistes ; 
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- Mieux prendre en compte la condition des laïcs musulmans dans les signalements. 
-  
- Réfléchir au niveau régional à la possibilité pour les partenaires sociaux de saisir 

directement l’Inspection sociale. 

 
4. Demande au Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et à la Communauté 

flamande de : 
 
Sensibilisation 
 
- Proposer  des formations et des outils pédagogiques pour tous les acteurs de l’éducation 

(monde scolaire & associatif) ; 
- Mener des campagnes dans les médias contre le racisme et l’antisémitisme ; 
- Réaliser une analyse de la consommation médiatique des différents groupes minoritaires, 

et des pratiques discriminatoires dans les différents médias ; 
- Concernant la lutte contre l'antisémitisme, construire un plan d'action dans le temps, à 

travers un travail de sensibilisation et de prévention, visant à déconstruire au quotidien 
les préjugés et à donner à voir la diversité du monde juif. Sensibiliser, éduquer, outiller et 
former nos jeunes dans les écoles, mais également nos adultes, en donnant la priorité aux 
acteurs intermédiaires. 

- Lutter contre l’invisibilisation de l’antisémitisme qui apparaît comme l’un des angles morts 
de la lutte antiraciste. 
 

 
Formation 
 
- Renforcer la formation des acteurs, tel que le corps professoral des écoles, des acteurs 

sociaux, les fonctionnaires en contact direct avec la population dans les administrations 
publiques, et le personnel de santé sur la lutte contre les discriminations raciales ; 

- Promouvoir la formation des professionnels des médias aux images et cadres de référence 
en matière de diversité et de lutte contre le racisme en partenariat avec les hautes écoles 
et université ; 

 
Enseignement 
 
- Demander aux communautés d’intégrer la notion de vivre-ensemble, et de la diversité 

dans le programme du cours de « philosophie et citoyenneté ; 
- Collaborer avec les Hautes-écoles et universités de journalisme et de communication afin 

d’assurer la formation des images et cadre de référence en matière de diversité et de lutte 
contre les discriminations ; 

- Offrir une orientation des personnes migrantes et des minorités ethniques vers toutes les 
formations de soins de santé ; 

- Reconnaître pleinement les qualifications des personnes d’origine non européenne et 
diplômées de l’étranger ; 

- Approfondir l'analyse objective des causes de la sous-représentation, par exemple dans 
quelle mesure la non-reconnaissance des diplômes joue un rôle ; 
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- Cartographier les compétences au plus vite lors du processus d'accueil et reconnaître les 
diplômes via les collectivités territoriales dans les plus brefs délais ; 

- Modifier, faciliter et rendre gratuites les procédures actuelles d’équivalence des diplômes  

- étrangers et de validation des compétences ; 

- Lutter contre les inégalités scolaires en favorisant l'émancipation de chacun par 
l'éducation.  

-  Lutter de manière volontariste contre le phénomène de ségrégation scolaire. Il importe 
également de renforcer l'apprentissage des langues, dont le néerlandais, afin de favoriser 
la mobilité professionnelle. 

 

 


